Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix au Burundi

Fonds de Consolidation de la Paix

Résumé de Projet

	Organisation des Nations Unies Bénéficiaire : PNUD/BINUB- Paix et Bonne Gouvernance
	Domaine de Priorité : Paix et  gouvernance/Renforcement de la paix et de la cohésion sociale  

	Autorité nationale : 
	Ministère  de l’Intérieur et du Développement Communal

	Numéro de Projet :
	PBF/BDI/A-7

	Titre du projet : 
	Appui à l’amélioration de la qualité des services publics locaux

	Zone d’intervention
	Tout le pays

	Coût du projet
	3.000.000 UD dollars

	Durée
	12 mois

	Date d’approbation/Comité  de Pilotage : 
13 mars 2008
	Date de début : 


	Date d’achèvement : 



	Description du Projet

La Constitution de la République du Burundi promulguée le 18 mars 2005 consacre la décentralisation comme mode de gestion du développement. Ce mode de gestion spécifiquement recommandé dans l’accord d’Arusha (Protocole II, Démocratie et Bonne Gouvernance) est sous-tendu par la volonté manifeste de donner une place de choix aux collectivités locales. Cette volonté est du reste confirmée à travers la promulgation de la loi communale et les élections locales qui l’ont suivie et qui ont permis d’installer, sur l’étendue du territoire national, 3.225 Conseillers communaux et 14.450 Elus collinaires. La commune étant chargée de la gestion des intérêts locaux de la population et d’assurer les services publics répondant aux besoins de cette population, ces élus locaux sont appelés à interagir avec la population au niveau des communes et des collines, dans le cadre de relations apaisées, de manière à faire des collectivités à la base des cadres de rencontre et de solutions locales adaptées aux problèmes qui se posent.
Le projet répond aux besoins immédiats (i) de mise en place des structures opérationnelles de la décentralisation, (ii) d’information des différents acteurs de la décentralisation, (iii) d’accessibilité et (iv) de qualité dans les services fournis à la population. Le fonctionnement harmonieux des structures administratives situées au plus près de la population et des réponses adaptées et diligentes aux préoccupations de cette dernière contribueront à l’amélioration des conditions de vie, ce qui conduit à un apaisement social et à une sérénité propices à la consolidation de la paix. Ainsi, le projet permettra de relever un des défis majeurs auxquels les collectivités locales sont confrontées, surtout dans un contexte post-conflit, à savoir, renforcer la confiance de la population dans la capacité desdites collectivités, à apporter, en addition aux efforts fournis par les acteurs nationaux (les autorités nationales, la société civile et les partenaires au développement), des réponses locales plus appropriées aux problèmes locaux ainsi qu’à une contribution significative aux efforts de consolidation de la paix.


	Objectif global : 
Améliorer la qualité des services communaux et la collaboration entre acteurs locaux de manière à favoriser l’utilisation de la commune comme instrument de réconciliation et d’harmonisation de leurs intérêts. 


	Résultats attendus :

1. Les acteurs de la décentralisation  sont identifiés, leurs rôles déterminés et les relations entre eux mieux compris;

2. L’état civil est mieux tenu par les officiers et agents de l’état civil et la population comprend  mieux les services dont elle peut  bénéficier ;
3. Les 20 bureaux communaux retenus sont construits ou réhabilités et équipés ;

Activités essentielles : 
· Préparer et organiser des ateliers d’échanges et d’information et d’échanges sur les rôles et responsabilités des acteurs de la décentralisation;
· Organiser une campagne de sensibilisation sur les rôles et responsabilités;

· Appuyer la préparation de la mise l’association des élus locaux ;
· Elaborer un guide de l’Etat Civil ; 
· Former les officiers, agents de l’état civil et des autres acteurs ;
· Organiser des missions conjointes de contact avec les collectivités locales ;

	Approvisionnement : matériels didactiques, modules de formation, consultants, matériels de construction, véhicules, carburant, équipements informatiques et autres équipement de bureau, fournitures de bureau, etc
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